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Vous voulez accéder à la propriété ? Acheter un appartement ou une maison ? Faire construire votre logement ? Quel que soit votre projet immobilier, vous êtes sur le point de réaliser un investissement conséquent qui vous engagera pour plusieurs années. 


    Alors, comment être sûr que vous faites les bons choix ?


    Pour concrétiser votre rêve et réaliser votre projet sans prendre de risques pour vous et vos proches – et donc préserver votre sérénité – vous devez vous entourer des meilleurs conseils. Cet ouvrage vous accompagnera dans cette aventure, semée d’embûches, qu’est l’accession à la propriété !


    
Parfaitement à jour des dernières réglementations, ce guide sera le partenaire privilégié de votre achat. Il vous aidera à préciser votre projet immobilier en fonction de votre budget et de vos besoins.


    Vous y trouverez :


    • toutes les adresses utiles et sites Internet des principaux interlocuteurs et intermédiaires à rencontrer ;


    • les questions incontournables à vous poser avant de concrétiser votre investissement ;


    • toutes les clés pour financer et réaliser votre achat dans les meilleures conditions :


    – savoir déchiffrer une offre de prêt ;


    – savoir comment et sur quoi négocier avec votre banque ;


    – savoir de quelles aides vous pouvez bénéficier (nouvelles conditions pour obtenir un prêt à taux zéro ou l’éco prêt…) ;


    – connaître les barèmes concernant les frais de notaire…


    • une explication concrète et illustrée des règles juridiques encadrant la transaction immobilière : 


    – quelles différences entre une promesse et un compromis de vente ;


    – quels sont les délais légaux pour se rétracter ?


    • un lexique détaillé ainsi qu’un ensemble de modèles de lettres et de formulaires pour faciliter vos démarches.


    En suivant tous ces conseils, vous pourrez devenir l’heureux propriétaire d’un appartement ou d’une maison, en vous mettant à l’abri des risques et des mauvaises surprises.


    Anne-Laure Marie
Directrice Prat Éditions
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          Bien préparer son projet


        

      


    




    
• Devenir propriétaire est le souhait de 78 % des locataires. La plupart font le calcul suivant : « Pourquoi, chaque mois, jeter par la fenêtre un loyer alors que, pour une somme équivalente, je pourrais devenir propriétaire ? » C’est aller un peu vite en besogne.


    
• Acheter exige bien souvent de faire un prêt qu’il faudra rembourser pendant de longues années. Cela implique par ailleurs des charges que le locataire n’a pas à supporter.


    
• L’opération d’achat est certes plus facile pour celui qui est déjà propriétaire de sa résidence principale, la vente de celle-ci lui offrant un apport personnel substantiel. Une chose est sûre : tous doivent minutieusement préparer leur projet, évaluer leurs besoins et analyser sereinement sa faisabilité.




    Avez-vous intérêt à devenir propriétaire ?


    Pour répondre à cette question, il faut peser les avantages et les inconvénients de la propriété et faire la même opération pour la location. L’acquisition est à rejeter d’emblée si vous devez réaliser l’opération en peu de temps ou encore si des raisons familiales ou professionnelles risquent de vous imposer, à court terme, un déménagement dans une autre région.


    Le match location contre propriété


    Sachez tout d’abord que lorsque l’on est propriétaire d’un logement, on dispose de trois droits :


    
- le droit d’en user (ou usus en latin), c’est-à-dire le droit de l’occuper ;


    
- le droit d’en retirer de l’argent en le louant (le fructus) ;


    
- et enfin le droit de le vendre ou de le donner (l’abusus).


    Lorsque l’on achète sa résidence principale, l’usus et l’abusus prédominent. Il faut donc pouvoir devenir le propriétaire d’un bien adapté aux besoins de la famille mais présentant également de bonnes qualités pour être facilement revendable. En effet, le temps est révolu où l’on restait toute sa vie en un même lieu.


    
> Quels sont les atouts de la propriété ?


    Acheter, c’est se forcer à épargner. À la fin du remboursement du prêt, vous serez propriétaire d’un bien dont la valeur a toutes les chances d’être supérieure au prix d’acquisition pour peu que vous ayez gardé le bien suffisamment longtemps et choisi un « bon produit ». Noyau dur du patrimoine familial, la résidence principale acquise pas à pas dégagera à la revente un capital qu’il aurait été difficile de se constituer en épargnant de façon traditionnelle (assurance-vie, PEA, etc.).


    Le locataire, lui, paie ses loyers moyennant quoi il a le droit d’occuper le logement. Il n’a aucune garantie de pouvoir rester dans son logement aussi longtemps qu’il le souhaite, son bailleur peut régulièrement lui donner congé.


    Le propriétaire, à l’inverse, a une totale liberté : il peut l’occuper, le vendre, le donner en location…


    
> Et ses inconvénients ?


    Partant du principe que vous payez facilement votre loyer, il peut être tentant de calquer vos mensualités de remboursement de prêt sur ce montant. C’est oublier que le statut de propriétaire entraîne des frais auxquels vous n’étiez pas tenu jusque-là : la taxe foncière*, les charges, les travaux de réparation du logement, les travaux et l’entretien des parties communes (pour un logement dans une copropriété).


    Le locataire échappe à tout cela : il paie son loyer, ses charges et entretient son logement. Il peut ainsi garder une capacité d’épargne et avoir, à revenu égal, un meilleur niveau de vie qu’un propriétaire (voiture, voyage, loisirs…).


    Un bien immobilier de surcroît n’est pas liquide : autrement dit, si le propriétaire a besoin d’argent, il ne peut le vendre rapidement. L’opération demande du temps ce qui peut être problématique lorsque la famille s’agrandit et que le logement devient trop petit. Le locataire, lui, peut en changer facilement.


    Enfin, pour les frais qu’il entraîne, l’achat immobilier est un investissement à long terme. N’espérez pas réaliser des plus-values dans des opérations « achat-vente » rapprochées.


     


    

      


        	

          ATTENTION


          
Faites vos comptes ! Faites également le compte des charges exceptionnelles liées notamment au déménagement et à votre nouvelle demeure : travaux, aménagements…


          En résumé, soyez méticuleux et, en matière de dépenses, comptez large afin de ne pas avoir de mauvaises surprises.


        

      


    




    Est-ce le moment d’acheter ?


    L’année 2018 a été particulièrement faste avec des taux de crédits bas (moins de 1,50 %) et un nombre de transactions en hausse. Côté prix, ils ont augmenté dans les villes les plus recherchées (Paris, Lyon, Bordeaux…), dans le neuf comme dans l’ancien. Qu’en sera-t-il pour 2019 ? Les observateurs du marché de l’immobilier prévoient une remontée progressive des taux mais de façon mesurée autour de 0,50 %. En ce qui concerne les prix, dans les villes où ils se sont envolés, une baisse pourrait avoir lieu, les acquéreurs étant moins nombreux. Mais il ne faut pas compter sur une baisse franche, mais plutôt une tendance baissière.


    En conclusion, le début de l’année 2019 serait favorable aux acquéreurs en termes de taux d’intérêts encore bas. Avec un petit budget d’acquisition, attendre le deuxième semestre de l’année pourrait permettre de bénéficier de prix d’achat plus intéressants qu’en début d’année.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Pour suivre les tendances du marché Sur www.immonot.com, le site des notaires, vous pouvez trouver les tendances du marché immobilier.


        

      


    




    Quoi qu’il en soit, la précipitation n’est pas de mise. Prenez le temps de faire une étude minutieuse du marché, faites jouer la concurrence et ne vous laissez pas aveugler par un prix bas par rapport au marché. Il peut être le signe d’une difficulté pour vendre, donc d’un défaut rédhibitoire pour les potentiels clients (mauvais état ou emplacement du bien). Même si vous cherchez un bien pour vous y installer pour de nombreuses années, gardez toujours à l’esprit qu’une revente peut s’avérer nécessaire. Privilégiez l’emplacement : il est un critère essentiel en cas de revente. Attention également aux charges pour un appartement en copropriété : leur montant trop élevé est l’une des raisons qui poussent les propriétaires à vendre.


    Enfin, un logement ancien mal isolé peut occasionner des dépenses importantes de chauffage.


    Une fois le bien trouvé, reste à décrocher le prêt dans de bonnes conditions.


    Un bon conseil, avant de commencer vos recherches de logement, contactez votre banque mais également des concurrents et assurez-vous que vous n’aurez pas de difficultés pour obtenir un crédit. Cette précaution vous permettra d’être plus à l’aise pour négocier les prix : vous saurez jusqu’où vous pouvez aller pour que la banque vous suive.


    Quand est-il préférable de rester locataire ?


    Si vous payez un loyer modique, rester locataire est idéal. C’est le moment de faire des économies pour l’achat futur.


    Pour échapper à un loyer prohibitif, ne vous lancez pas dans une opération risquée. De toute façon, aucune banque ne vous suivra dans votre projet s’il est hasardeux. Gardez à l’esprit que compte tenu de vos entrées d’argent régulières et de votre manière de vivre, le remboursement du prêt ne doit pas vous obliger à renoncer à des habitudes qui font, à vos yeux, la qualité de la vie ou pire, vous mettre dans une position de surendettement. Tirer le diable par la queue peut être admissible pendant 1 ou 2 ans ; pendant 10 ou 15 ans, cela ne peut être que dommageable. Aussi vaut-il mieux parfois attendre et rester locataire. C’est également la solution à adopter si se profile une prochaine mutation professionnelle ou un déménagement pour raison familiale. Une revente trop proche de l’achat, à quelques exceptions près, fait perdre de l’argent. Il est certes possible de donner le bien en location mais le loyer potentiel peut s’avérer inférieur au montant de la mensualité. Cette charge, à ajouter au coût de la nouvelle résidence, risque de vous mettre en difficulté.


     


    

      


        	

          MON CONSEIL


          
Pas de précipitation ! Le pire ennemi du candidat à l’acquisition est la précipitation : prenez le temps de monter votre projet, de visiter, de faire jouer la concurrence pour décrocher le meilleur prêt.


          Mieux vaut se lancer dans l’aventure lorsque l’on a un apport personnel. C’est essentiel pour négocier le prêt avec son banquier. Vous démontrerez ainsi votre capacité d’épargne mais également votre degré d’implication dans l’achat.


          Vous rêvez de décrocher « la bonne affaire » : un bien en dessous de sa valeur ! Acheter au « juste prix » un bien facilement revendable est déjà un objectif à se fixer. L’enjeu peut vous paraître modeste et pourtant il exige de la stratégie et un peu de flair.


        

      


    






    Faites coller votre rêve à vos moyens


    C’est décidé, vous achetez !


    Avant de chercher tous azimuts « l’affaire du siècle », il vous faut définir les caractéristiques du logement dans lequel vous avez envie de vivre et vos besoins présents et futurs. Confrontez votre projet à votre budget… Petites ou grandes concessions seront vraisemblablement à faire, mais vous pourrez ainsi vous lancer avec toutes les cartes en main dans l’aventure passionnante de la recherche de votre futur « chez-vous ».


    Êtes-vous adepte du neuf ou de l’ancien ?


    Au-delà de la question de goût, il est utile de faire le bilan des avantages du neuf et de l’ancien et d’analyser le coût de chaque opération. Attention ! Il ne faut pas s’arrêter au prix d’acquisition, mais mettre son projet en perspective. Mieux vaut parfois payer plus cher mais contrôler exactement le coût total de l’opération que dépenser moins dans un premier temps et se trouver face à des frais de travaux non budgétés, par exemple.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Une période coûteuse Si vous choisissez de faire construire, vous serez obligé d’assumer en parallèle le financement de votre futur logement et les charges liées à celui que vous occupez.


        

      


    




    
> Prix d’achat


    À l’achat, l’ancien est dans l’ensemble moins cher que le neuf. Toutefois, certains promoteurs tentent de répondre à la demande des « primo-accédants » et offrent des produits adaptés. D’autres promoteurs accompagnent le lancement de leurs ventes d’offres promotionnelles. Le neuf n’est donc pas fermé aux petits budgets. Vous pouvez également vous intéresser aux queues de programme : il s’agit des appartements qui se vendent moins facilement du fait de leur exposition, de leur emplacement (premier étage ou rez-de-chaussée) et que les promoteurs cèdent à moindre coût. Mais attention ! Si le promoteur* a des difficultés pour le vendre, vous risquez de connaître les mêmes affres en cas de revente. Avec cette solution, vous devez, par ailleurs, renoncer à l’un des principaux avantages du neuf : choisir son appartement. Sachez enfin qu’un bien ancien de belle qualité n’est pas moins cher que le neuf.


     


    

      


        	

          MON CONSEIL


          
Acheter moins cher ? C’est peut-être possible en prospectant dans les quartiers peu cotés pour le moment mais à fort potentiel. Il faut pour cela un peu de flair. Misez sur les quartiers limitrophes à des zones très recherchées, ou sur des quartiers en cours de rénovation.


          Si vous préférez le neuf, les quartiers en devenir peuvent offrir de belles opportunités. Il faut se renseigner en mairie sur les aménagements prévus et l’ampleur des programmes.


          Autre piste possible : les biens à rénover. À surface équivalente, acheter un bien à rénover peut revenir moins cher (travaux compris) qu’un bien en bon état. Attention cependant au prix des travaux. Il faut les évaluer le plus justement possible. Autre avantage de la formule : cela laisse la possibilité de faire un chez-soi vraiment à son goût.


        

      


    




    
> Frais d’acquisition


    Pour un bien ancien, les frais d’acquisition correspondent pour les 4/5e en frais fiscaux et pour le 1/5e restant aux émoluments du notaire auprès de qui la vente va être signée ainsi qu’à des frais annexes.


    
CAS PRATIQUE Les émoluments du notaire pour l’achat d’un bien ancien situé dans le département du Puy-de-Dôme d’une valeur de 300 000 € représentent 3 697 € plus 400 € de frais annexes. Les droits dus au fisc sont de 18 459 €.


    Le total des frais représente 7,5 % du prix d’acquisition ; 81,8 % du montant de frais reviennent au fisc.


    Calcul effectué sur www.immobilier.notaires.fr



    Pour un achat dans le neuf, les frais sont moins importants (par exemple, les émoluments du notaire et les frais fiscaux représentent 2 % du prix pour un achat de 300 000 €). La rémunération due au notaire est de 2 747 € plus 400 € de frais annexes. La part du fisc représente 1 787 € de publicité foncière, plus 300 € de sécurité immobilière, et la TVA 20 %. Cette dernière est toutefois intégrée au prix et n’est donc pas vécue comme un frais supplémentaire.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Fiscalité et logement neuf Un logement neuf revendu pour la première fois dans les 5 premières années qui suivent sa construction ne bénéficie plus des frais de notaire allégés.


        

      


    




    
> Les charges font la différence


    Les immeubles neufs de bon standing sont pourvus de nombreux équipements assurant confort et sécurité, de parking, d’espaces d’agrément (cour, jardin…) qui rendent la vie plus facile et plus agréable. Le revers de la médaille est qu’il vous faudra payer les charges liées au fonctionnement et à l’entretien de ces dispositifs (ascenseurs, systèmes électroniques d’ouverture et de fermeture des portes, digicodes…), frais d’entretien des parties communes et des espaces verts. Ils présentent, en outre, une bonne performance énergétique. Les immeubles anciens ont un autre charme et des charges peu élevées mais aussi, parfois, quelques inconforts (absence d’ascenseur, de parking…). Attention également à la mauvaise isolation qui peut faire grimper les factures de gaz, d’électricité…


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Taxe foncière et logement neuf Certains logements construits dans le neuf sont exonérés de taxe foncière pendant 2 ans à compter de l’achèvement des travaux. Cependant, cet avantage peut être supprimé. Renseignez-vous auprès de votre mairie pour savoir si vous y avez droit.


        

      


    




    
> Avec ou sans travaux


    Le neuf est immédiatement habitable alors que dans l’ancien, il faut bien souvent budgéter des travaux avant même de pouvoir occuper le logement. C’est la même chose, si l’on se projette dans l’avenir. Le premier vous préserve, par exemple, de gros travaux de copropriété dans les premières années, pas les seconds.


     


    

      


        	

          MON CONSEIL


          
Les précautions à prendre avant d’acheter un bien à rénover Acheter un bien à rénover est très séduisant. Mais quelles sont les précautions à prendre avant de franchir le pas ? Franck Crusells, maître d’œuvre à Clermont-Ferrand répond.


          
• 1/ Comment procéder pour réussir son projet ?


          Acheter un bien à rénover permet de réaliser la maison qui vous ressemble car « tout » peut être imaginé. Il est possible d’aménager l’intérieur mais aussi l’extérieur. Une construction dont l’aspect est médiocre sur un plan architectural, peut être transformée de façon radicale. Vous pouvez, par exemple, « moderniser » les façades en faisant de l’isolation par l’extérieur. Le gain sera double : en termes d’économies d’énergie et d’esthétique. À l’intérieur, un réagencement peut changer les volumes, la distribution des pièces… Tout est réalisable ou presque… Après, c’est une question de budget.


          
• 2/ À quoi faut-il être attentif lorsque l’on visite une vieille maison ? Comment savoir si la construction est de bonne qualité pour ne pas avoir de mauvaises surprises ensuite ?


          L’aspect extérieur d’une maison peut donner des éléments d’appréciation. Mais attention, la présence de fissures sur les façades ne veut pas dire que la maison est prête à tomber. Les sols bougent et par la force des choses, les constructions également.


          J’encourage les futurs acquéreurs à se déplacer sur le site avec une personne du métier (soit un architecte, un maître d’œuvre, ou même des artisans) avant l’achat. Ainsi, l’état de la charpente, de la couverture, des ouvertures, de l’isolation, etc., sera vérifié par un professionnel. Les travaux sur ces postes sont lourds financièrement.


          
• 3/ Mais tous les travaux sont-ils facilement chiffrables ? Ne peut-il pas y avoir des défauts non visibles ?


          Oui, bien sûr, dans les endroits difficilement accessibles. L’exemple type est l’isolation faite derrière des plaques de Placoplatre et datant de quelques années. Vous ne pouvez pas déposer les plaques avant l’achat de la maison pour vérifier le bon état de la laine ou sa bonne tenue (la laine peut s’être affaissée). Idem pour la charpente, si les combles sont aménagés. Cependant, l’aspect extérieur d’une toiture peut donner une indication.


          Autre exemple : en électricité, il est parfois possible d’utiliser les gaines existantes pour tirer de nouveaux câbles ce qui évite de refaire des saignées. Mais il faut pour cela pouvoir retirer les câbles existants sans encombre ce qui n’est pas vérifiable avant d’avoir démarré les travaux.


        

      


    




     


    

      


        	

          MON CONSEIL (suite)


          
• 4/ Le chiffre fréquemment avancé pour une rénovation est de 1 000 € le m2 : est-ce fiable ?


          Oui. Ces 1 000 €/m² comprennent une intervention sur la charpente et la couverture du toit, l’isolation, les châssis vitrés, le chauffage, la plomberie, les sanitaires, la faïence, l’électricité, la plâtrerie, les peintures et le sol. Avec ce budget-là, vous allez à l’essentiel. Il sera respecté si vous choisissez des matériaux pour le carrelage, les sols, la faïence, les sanitaires, etc., dans une gamme moyenne.


          Mais il est possible de descendre en dessous de ce chiffre. Pour certains chantiers, le coût de la rénovation est de l’ordre de 700 €/m². 


          Bien évidemment si vous choisissez des matériaux nobles ou si la construction est très ancienne, les prix grimpent.


          
• 5/ Est-il nécessaire de passer par un professionnel – un maître d’œuvre, un architecte – pour élaborer le plan des travaux, coordonner les différents intervenants… ?


          Pour lancer des travaux de rénovation conséquents, cela me semble compliqué de tout réussir d’un bout à l’autre sans recourir à un professionnel. Certes, vous pouvez consulter 3 artisans par corps de métier. Mais la comparaison des devis n’est possible que si vous demandez les mêmes travaux. Se servir du devis du premier artisan consulté comme référence n’est pas forcément une bonne idée. Il a pu mal évaluer les travaux, son devis peut être incomplet.


          Autre difficulté, choisir l’artisan. La tentation est grande de prendre le moins cher. Ensuite, il faudra le faire venir sur le chantier. Quels matériaux va-t-il utiliser ? L’exécution sera-t-elle à la hauteur ? Il ne faut pas se voiler la face : l’artisan doit dégager une marge. Il va donc chercher des matériaux pas chers, passer le moins de temps possible sur votre chantier, sur les finitions…


          
• 6/ Quel est le rôle d’un maître d’œuvre et son coût ?


          Le maître d’œuvre est là pour vous épauler à tous les stades de votre projet de construction ou de rénovation. Il peut intervenir avant même l’achat de votre bien, c’est même préférable. Il vous aiguille sur les travaux à engager et vous alerte sur les problèmes que vous risquez de rencontrer et qui ne sont peut-être pas visibles le jour de votre visite.


          Une fois le bien acquis, il réalise les relevés de côtes, les plans et travaille sur le nouveau projet. Si vous savez ce que vous voulez, il sait le transcrire sur un plan et peut vous remettre des images 3D du futur rendu.


          Il vous oriente vers les bonnes entreprises, un réseau d’artisans avec lesquels il est habitué à travailler. Il suit le chantier, veille à la bonne exécution des travaux, des finitions, au choix des matériaux, au respect du planning.


        

      


    




     


    

      


        	

          MON CONSEIL (suite)


          Pour toutes ces missions, ses honoraires sont de 10 % pour un montant de travaux inférieur à 100 000 €. Je conçois que l’on n’ait pas le budget nécessaire. Recourir au courtage en travaux peut alors être une bonne solution intermédiaire entre gérer seul le chantier de rénovation et le confier entièrement à un professionnel.


          Dans ce cas, vous chargez le professionnel de la première phase uniquement, c’est-à-dire :


          
- des plans : après avoir fait un état des lieux, le projet est élaboré ;


          
- de la consultation des artisans jusqu’à la signature des devis.


          Le montant des honoraires du montant des travaux est alors de 5 %.


        

      


    




    
> Question confort


    En achetant du neuf, vous avez la certitude d’avoir un logement aux dernières normes, lesquelles sont de plus en plus exigeantes, en matière notamment de sécurité, d’isolation thermique et acoustique. Aussi, un certain nombre de problèmes sont-ils gommés ou au moins atténués. Mais qu’en est-il pour les immeubles anciens ? Pour ceux construits il y a plus de 30 ans, la présence d’amiante peut imposer des travaux spécifiques ou nécessiter des chantiers sécurisés.


    Le chauffage par le sol, solution économique miracle, s’est largement développé dans les années 1950-1960. Or, la première génération n’était pas satisfaisante et était même accusée de causer des troubles physiques. À partir de 1978, une nouvelle réglementation a imposé l’installation de systèmes fiables et économiques. Pour vous informer sur le chauffage lorsqu’il est collectif, adressez-vous au syndic de l’immeuble.


    L’isolation phonique et acoustique s’est également développée de façon efficace depuis la fin des années 1970.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Aucun bien n’est à négliger Il ne faut pas pour autant fuir les immeubles construits entre 1950 et 1980. Des travaux d’amélioration ont pu être réalisés.


        

      


    




    
> Perspectives d’avenir


    Si vous choisissez de vous pencher sur des projets immobiliers en tout début de commercialisation et optez pour l’achat sur plan, vous aurez le choix de votre appartement. Il est néanmoins difficile, à partir d’un plan technique et d’une maquette joliment dessinée, d’imaginer la physionomie de votre futur quartier. Si ce dernier est neuf ou en totale restructuration, renseignez-vous sur les aménagements prévus (espaces verts, commerce…) auprès de la mairie. Demander des informations sur l’importance du programme (le nombre de logements, de mètres carrés habitables à construire) vous permettra d’évaluer le nombre d’habitants. Un vaste programme risque de vous imposer, pendant un certain temps au moins, les inconvénients du chantier mais vous avez la certitude d’obtenir des infrastructures et des services municipaux en conséquence (transports en commun, par exemple).


    
> Le charme du sur mesure


    Pour habiter la demeure de vos rêves (bien que les contraintes budgétaires imposent souvent de revoir son projet à la baisse), il n’existe guère qu’une solution : faites construire votre maison. Vous pouvez choisir de conclure des contrats avec chacun des intervenants (maçon, plombier, électricien), orchestrer leurs interventions et contrôler les travaux. Mais attention, la tâche est lourde et les faux pas peuvent coûter chers : les imprévus, les problèmes techniques ont tôt fait de faire perdre du temps et de l’argent. Mieux vaut avoir recours à un architecte qui vous assistera du début à la fin en qualité de maître d’œuvre*.


    Si l’aventure vous paraît trop audacieuse, vous pouvez opter pour le contrat de maisons individuelles. Il s’agit de choisir votre future habitation parmi plusieurs modèles « standards », avec une petite marge de personnalisation (options possibles pour les revêtements des sols ou des murs). En contrepartie, le constructeur se chargera de tout (voir Le contrat de construction de maisons individuelles)



     


    

      


        	

          ATTENTION


          Le prêt à taux zéro peut être obtenu pour l’achat d’un logement neuf mais également pour un logement ancien à rénover mais seulement dans certaines zones (voir Le prêt à taux zéro). Il reste réservé à ceux qui n’ont pas été propriétaires de leur résidence principale au cours des 2 dernières années.


        

      


    




    Évaluez vos besoins d’aujourd’hui et ceux de demain


    Pour déterminer la surface habitable de votre prochain logement et le nombre de pièces, ne vous contentez pas de prendre en compte votre situation présente. Projetez-vous dans l’avenir. Acheter trop petit alors que la famille est appelée à s’agrandir pourra imposer une revente trop rapide qui risque de faire perdre de l’argent.


    Acheter très vaste alors que les enfants sont déjà grands peut également être un mauvais calcul si l’opération oblige à piocher largement dans ses placements. N’oubliez pas qu’un bien immobilier demande du temps pour se vendre : on ne peut en dégager de l’argent rapidement. Mieux vaut, en outre, diversifier son patrimoine et ne pas miser toute son épargne sur la pierre.


    Si vous pensez exercer, à plus ou moins long terme, votre activité professionnelle dans le logement, vous devez vérifier un certain nombre de points. Des immeubles en copropriété ou des lotissements peuvent être exclusivement destinés à l’habitation. Pensez à contrôler le règlement de copropriété* ou de lotissement afin de ne pas enfreindre cette règle. En maison individuelle hors lotissement, ce sera naturellement plus facile.


    Établissez vos critères de choix


    Tout candidat à l’accession a en tête « sa maison idéale », rêve qu’il va falloir confronter à la réalité du marché immobilier compte tenu de son budget. Des concessions devront nécessairement être faites. Mais l’important est de ne pas brader ses priorités. Aussi faut-il définir ses exigences et les hiérarchiser :


    
- Où désirez vous vivre : à la ville ou à la campagne ?


    
- Dans quel quartier ?


    
- Dans une maison ou dans un appartement ?


    
- Etc.


    Mesurez à chaque fois les conséquences de vos choix, notamment sur la distance que vous aurez à parcourir pour aller au travail (dans les grandes agglomérations, raisonnez en temps), ou les moyens de transport disponibles pour se rendre à l’école. Êtes-vous prêt à renoncer à des mètres carrés de logement pour jouer la proximité avec le lieu de travail, les crèches… ?


    Bref, vous devez savoir ce que vous voulez, vous y tenir et garder à l’esprit que le logement qui répondra à tous vos critères n’est sans doute pas encore construit…


    Listez également les défauts rédhibitoires à vos yeux.


    Ce petit exercice vous permettra de poser les bonnes questions au vendeur ou à l’agent immobilier et de ne pas vous « fatiguer » en visites et démarches inutiles.


    Quel est votre budget ?


    Inutile d’aller visiter des biens au prix prohibitif que vous ne pourrez de toute façon pas vous offrir. Vous devez avoir une bonne idée du prix du bien que vous pouvez vous acheter, compte tenu de vos économies et de votre capacité d’emprunt.


    Faites le compte de ce que vous pouvez obtenir comme apport et l’effort que vous pouvez consentir mensuellement pour rembourser le prêt.


    
> Faites le compte de vos ressources…


    Calculez vos ressources habituelles mensuelles et déduisez de ce montant les différentes charges : remboursement de crédits à la consommation, pensions alimentaires que vous versez (divorce, ascendants ou descendants à charge). Nous vous conseillons de ne pas intégrer dans vos recettes les prestations familiales (bien que certains banquiers le fassent). Elles ne sont pas versées pour rembourser les prêts mais pour aider les familles à élever leurs enfants ; par ailleurs, elles ne sont attribuées que pour un temps limité.


    En revanche, vous pouvez tenir compte des aides au logement (APL ou allocation logement). Mais elles sont désormais accordées à des conditions très restrictives aux propriétaires (voir Des aides tous azimuts).


    
> … et de ce que vous pouvez rembourser chaque mois


    Établissez votre capacité d’endettement avec votre banquier.


    On considère traditionnellement que l’ensemble des charges de remboursement de crédit doit représenter tout au plus 30 % des revenus. Attention, ne vous étranglez pas coûte que coûte pour devenir propriétaire. Votre budget, une fois la mensualité de remboursement déduite, doit vous permettre de faire face à d’autres dépenses que le logement et même vous laisser une certaine souplesse pour la vie familiale. À l’arrivée d’un enfant dans le foyer, il peut être tentant de bénéficier d’un congé parental à mi-temps, par exemple. Un endettement trop fort ne vous laissera pas cette marge de liberté.


    En tout état de cause, cette opération vous permettra de connaître votre capacité d’emprunt, sachant qu’en fonction de la durée de remboursement, vous pourrez demander un prêt plus important ou, au contraire, réduire le montant de vos mensualités.


    
> Prenez en compte les aides possibles


    Le prêt à taux zéro, appelé « PTZ », est réservé à ceux qui achètent leur résidence principale dans le neuf, un bien ancien dans certaines zones géographiques ou un logement HLM (voir Le prêt à taux zéro). Il faut, pour l’obtenir, ne pas avoir été propriétaire de son logement au cours des deux années antérieures. Il est accordé sous condition de ressources.


    
> Mesurez votre apport personnel


    Votre apport personnel* est constitué : 


    
- de vos économies ;


    
- du prix de vente d’un bien ; 


    
- d’une aide familiale ;


    
- et même du prêt Action-logement (voir Ne pas oublier : le prêt Action logement (ex-1 % logement)). 


    Une partie de votre apport va nécessairement être affectée au paiement des frais liés à l’acquisition (frais de notaire, frais d’emprunt). Vous ne pouvez donc pas l’ajouter dans sa totalité au capital que vous pouvez emprunter pour établir le prix maximum de votre prochaine acquisition.


    En outre, vous n’avez pas intérêt à vous départir de l’ensemble de vos placements pour les affecter intégralement au projet immobilier. Tout dépend de leur rendement et des avantages fiscaux qu’il vous procure. Des avantages fiscaux sont accordés au-delà d'un certain nombre d'années de blocage. Récupérer les économies placées avant ce terme alourdira votre note fiscale : vous paierez des impôts sur les gains retirés. Faites le point avec votre conseiller financier.




    Adaptez votre rêve au marché immobilier


    Vous savez quel type de bien vous recherchez et le prix que vous pouvez y consacrer. Il faut maintenant vous confronter à la réalité : compte tenu du prix du marché, votre projet est-il réalisable ? Devez-vous faire des concessions ?


    Comment avoir une idée des prix ?


    En quelques clics, sur Internet, vous aurez une idée du bien que vous pouvez vous acheter avec votre budget et faire une présélection des biens que vous voulez visiter. Le mieux est de recouper différentes sources : www.pap.fr et www.entreparticuliers.com pour les offres de vente sans intermédiaire, les portails d’offres immobilières comme www.seloger.com, www.logic-immo.com, www.leboncoin.fr, www.vivastreet.com, www.lesiteimmo.com, https://immobilier.lefigaro.fr/annonces/, puis les sites des grands réseaux d’agences immobilières : www.fnaim.fr, www.laforet.com, www.orpi.com, www.century21.fr et www.guy-hoquet.com.


    Mais attention ! Dans tous ces cas, il s’agit du prix proposé par le vendeur ou l’agence qui se laisse toujours une marge de négociation et non du montant réel de la transaction et la différence risque d’être significative. Cependant, le téléservice « Patrim » recense l'ensemble des transactions immobilières enregistrées par le fisc. Vous pouvez y accéder à partir de votre espace personnel sur le site www.impots.gouv.fr. Il est ouvert aux vendeurs et acquéreurs d'un bien immobilier. Néanmoins, Patrim ne couvre pas encore les ventes des biens situés en Alsace-Moselle. 


     


    

      


        	

          À NOTER


          Le site www.cherchemonnid.com vous permet de rentrer votre recherche en y précisant de façon fine vos critères et de la diffuser à tous les professionnels de l’immobilier (agents immobiliers et notaires) présents dans un rayon de 15 km autour de votre zone de prédilection. Vous recevrez en retour tous les biens du marché qui correspondent.


        

      


    




    Les professionnels : une mine d’informations


    Les chambres de notaires ont mis en place des outils de suivi du marché immobilier. Parce que toute vente passe devant notaire, la profession dispose d’une véritable mine d’informations sur le marché de la région. La presse locale et la presse spécialisée se font l’écho des résultats de ces observatoires de l’immobilier. Les données, notamment sur les prix des biens, sont toujours des moyennes. L’information est donc générale et il faut la nuancer. La présence simultanée de qualités recherchées comme une bonne construction, une exposition favorable, un étage élevé (s’il y a un ascenseur), fait s’envoler la valeur du bien au-dessus du prix moyen.


    En outre, une visite chez l’agent immobilier s’impose. Il connaît bien le marché immobilier de son quartier et les caractéristiques des bâtiments : leurs avantages et leurs inconvénients, ce qui fait qu’un bien est recherché, ce qui lui donne de la valeur. Rendre visite aux agences du quartier dans lequel vous aimeriez habiter est une bonne façon de cerner précisément le marché.


    PETIT MÉMO DES QUESTIONS À VOUS POSER


    
•  Où souhaitez-vous vivre ?



    
- Centre-ville


    
- Quartier périphérique


    
- Banlieue


    
- Campagne


    •  Dans quel type d’habitat ?



    
- Appartement


    
- Maison individuelle dans un lotissement


    
- Maison de ville


    
- Maison avec un grand terrain


    •  Quel type de bâtiment préférez-vous ?



    
- Neuf


    
- Récent


    
- Ancien


    •  Dans quel type de quartier ?



    
- Résidentiel


    
- Commerçant


    •  La proximité de magasins est-elle importante ?



    •  Avez-vous impérativement besoin d’un garage ?



    •  Quelle durée de trajet entre le logement et votre lieu de travail vous paraît acceptable et avec quel type de transport ?



    •  Quelle durée de trajet entre le logement et les écoles vous paraît acceptable pour vos enfants et quel type de transport souhaitez-vous qu’ils utilisent ?



    •  Quelle surface minimum habitable souhaitez-vous ?



    •  Combien de pièces au minimum souhaitez-vous ? De combien de chambre avez-vous besoin ?



    •  Quelles sont les qualités essentielles que doit présenter votre logement dans sa conception intérieure ?



    
- Clarté


    
- Absence de bruit


    
- Vue, orientation


    
- Présence d’un ascenseur


    
- Isolation thermique


    
- Etc.


    •  Êtes-vous prêt à acheter un logement avec travaux ? Quelle en serait la nature (simple rafraîchissement, grosses rénovations) ?





    Acheter à deux


    Vous projetez d’acheter un logement avec votre conjoint ? Pour que votre opération soit réussie, il est important de prendre en compte le régime matrimonial de votre couple même si les règles sont déjà préétablies du fait du mariage.


    En revanche, les concubins et les partenaires pacsés peuvent placer leur acquisition sous différents régimes juridiques.


    Vous êtes mariés


    Si vous n’avez pas opté pour un contrat de mariage particulier, vous êtes marié sous le régime de la communauté de biens par défaut. Tous les biens acquis pendant le mariage appartiennent à votre conjoint et à vous-même : chacun en possède la moitié, quelle que soit votre participation financière respective dans l’achat. 


    Cependant, si vous achetez le logement pendant le mariage avec des fonds qui vous sont propres (provenant d’une donation ou d’un héritage), ce bien pourra n’appartenir qu’à vous seul si vous faites une déclaration d’emploi ou de remploi dans l’acte de vente. Il est important d’aborder cette question avec votre notaire.


    Si vous êtes marié sous le régime de la séparation de biens, chacun de vous est indépendant financièrement. Le logement que vous achetez est votre bien propre et n’appartient qu’à vous-même si vous le payez en totalité. Si chaque époux assume une quote-part du prix (50-50, 1/4-3/4…), chacun sera propriétaire indivis à hauteur de son apport.


    Vous êtes pacsés


    Depuis le 1er janvier 2007, les signataires d’un PACS sont soumis à un régime qui ressemble au régime de séparation de biens des époux.


    Chacun est propriétaire exclusif des biens qu’il a achetés avant la conclusion du PACS mais également de ceux achetés à son nom pendant le PACS (seuls les biens achetés sans facture sont présumés appartenir pour moitié à chacun des partenaires). 


    Les partenaires pacsés peuvent, par convention, choisir de mettre leur patrimoine en commun (à ceci près que chacun restera propriétaire des biens qu’il reçoit par héritage ou donation). Les biens détenus en commun (dits indivis) sont réputés appartenir à chacun pour moitié, sans que l’un des partenaires puisse agir contre l’autre au motif d’une contribution inégale au financement.


    Vous vivez en concubinage


    Vous n’avez pas de liens juridiques avec votre concubin, c’est pourquoi vous ne bénéficiez pas des mêmes dispositions que les couples mariés ou pacsés qui acquièrent un logement.


    Vous avez donc intérêt à organiser l’acquisition de votre logement pour éviter les déconvenues, notamment en cas de mésentente.


    Vous avez le choix entre trois formules.


    
•  L’achat en indivision : vous pouvez partager la propriété du bien à part égale (50-50) ou non (1/3-2/3, par exemple) en fonction de la contribution de chacun de vous au financement du logement. Veillez alors à ce que la répartition figure dans l’acte de vente. Vous pouvez passer une convention d’indivision entre vous. Elle sera établie par un notaire et précisera les modalités de gestion de l’indivision et la situation en cas de séparation ou de décès. En cas de séparation, l’un de vous peut demander le partage et imposer à l’autre la vente.
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